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Lesindépendantistes catalans défient Madrid
Legouvernement régional a annoncé la tenue, le1eroctobre, d'un référendum d'autodétermination unilatéral

MADIUO·I.'~.pondatl~ doncpasl'intenüondemgiI'àce référendum. En mal, la com- Car aucune solution politique
qu'il a qualifié d'"énième mande d'urnes il~ été publiée ne semble pouvoir résoudre le

C.., ut. un pas de plus annonce» des indépendantistes, auB\.tlhltin qfffdelc:atalQn. conflit ouvert entre Madrid et
ven la sécession de Ni le chef du gouvernement, Et pour raviver le mouvement Barcelone. Le gouvernement
la Catalogne Hien M,RaJoy, ni sa numéro deux, indépmidantiste, une annde cataJanestirnequeleréférendum
Barœlone, une nou- SorayaSamxdeSantamarla,n'ont manifestation est organisée il n'est pas négociable. Pour legou.

velle provocation pour Madrid. d'ailleuR pm la peine de corn- Barcelone, dimanche U juin, ptt . .
Après une ~unlon exception- menter l'annonce de M. PuIS- l'association indépendantiste vemement espagnol. malS aUSSI
nelle de l'ensemble des ministres demont. L'exécutif n'erwlsage de Assemblée nationale catalane pour le Parti sod~ ouvrier
tatalan$, lé président du goU\I'M- paralyser le référendum qu'une (ANC), dunmt laquelle l'ancien ~oI (Pfi<?E) et Ciudadanot, il
nement régional, CarIes Puigde-. fois Jedécret de comocat:lons.!.gné entraineur de l'équipe de football Dest pa$envtn.able,!" Coust!-
mont a annoncé, vendredig juin, et publié, probablement en plein du PC Barcelone. Pep Guardiola, ~ution garantissant 1~të de
la date du référendum d'autodé- c:œurdumoÎlld'aoiat. sera chargé de llre un manifeste. 1Espagne. Plus amblgue, la. for-
termination unilatéral qu'il efr mation de la gauche radicale
"--.. mal......&.l' 'doM'-"---""-"'-- Selon les dernien sondages du Podem.osconsidère que "II! réfi-
~çuuCQnvoquer,· S'" opposl- PaIl . ..-..- di., .a ••la_ rmdum unilatllraI est une mobifi-
tlon~dugouvemementcon- Pour c:ela. Madrid peut compter Centre '",tud.ed'oplnfon •.••.••••••.••
servateur de MarIana Rajoy, Ce sur deux armes: la tétbrme du 46,8" des Catalans sont opposés sation légitime », mais que pour
sera le dimand1et"'octobre"017. Tribunal constitutionnel approu- fi J'indépendance et 45.3% Ysont être etfectlt fi devrait être orga-

M. PuigdemoDt a également vée en lOIS. qui lui pennet de rele- favorables. Mals c'est surtout le nisé en aœonl avec Madrid.
annoncé queUe sem la question ver des élus de leurs fonctions en scepticisme qui l'emporte en
posée: IlVOilIez-vous que la cas de dêt.obéiumce par le biais catalope. Selon un sondage
Catalogne soit un Etat indlpen- d'une pI1Xédure d'wgence, et MetroKOpia, publié par le quotl-
dant sous laforme d'une rêpubli- J'article 155de la Constitution. qui dienEI PDis en Mai, 6:&" des Cat,a-
qUll'lltEtd'insistersurlefaitque lui donne la capacité de suspen- lans cOllllidèrent que l'îndépen-
~la réponse Sml un mandat que dre l'autonomie catalane et de dance de la CatlIIozne a ••rm peu
Cf! gouvernement s'engagr Q prendre les rênes de:la régiotl,Di9 au aucune chance de dfNenI, une
appliquent. meswu fortell qui risqueraient réalttllf, Seuls 34" la volent

MadridarapidementrappeMsa cependant d'attiser la flamme pollsible l court terme, alors
po.ition. ~LI: référendum n'aura indépendantl:st:e. qu'en 2014lls étalent 43"-
fKUlieu.alri1e3tillêgQl.a~é, Malgré lès menaces d'un «Noussommesunpeujbtigw
à l'issue du conseil des ministres, recours à la justice, semaine après de tout eellJ, a déclari la porte-
leporte-paroledel'èXécutif.1nîgo 5en\a!ne, Barcelone fait mon~ parole du parti libéral et Ilntlna-
Mendez de Vigo.La réso1ution du de sa volonté de ne pas reculer. Le tiona1iste Ciudadanos. Ines Arri~
Tribunal constitutionnel de fi- Parlement catalan. où léS indé- madas./eJuisconvaincuequetout
vrir:rJ017établitquetoutactepre- pendantlstes lÜ$posent de la cela se terminemdam lei urnes,
paratoire Q un rrUêrendum signé majorité absolue, dQit approuver mals /;IV«' de électKms catalanes,
par la gélttraHté [le gouverne- dans les prQC:hains joun, de le5 seules qui peuventétn: oryarù~
ment catalan] est un acte intmilt manière dMiniti1Jf:, une œfoPnI! sées a~ des garanties.... Une
par la 101et qu'Il aura des coost- du règlement qui lui permettra opinion partagée à Madrid. par les
quenœ.s légales, QuI! pD'SOnne ne conservateurs et les 1OCiaIistes,
••~.... nd 1 d'approuver la loi de transition•••.••••.••que. qua esannom:es - qui parient sur l'annulation du
~m1I!rol'lt t1l actt!S, ceux.c Juridique,dituloide~ ••,en référendum et la tenue d'élec-

moins de quarante-huit heures.
seront portés devant la justice par Celle-ciest actuellement en cours tions régionalé'S anticipées, sans
legouvemenvnt" d'élaboration, en secet, et doit que personne ne soit capable

Pour le moment l'exkutif n'a servir à donner un cadre légal au d'expliquer comment ce revire-
ment aurait lieu.

«C'estnotre devoir d'aller jusqu'au bout»
JlAOt ltOMWA occupe le poste de
conseiller catalan aux aJfaires f!ItérieUl1!ll.
Peu après l'annonce par Carles Puigde·
mont, président du gouvernement régi0-
nal catalao, de l'organisation. le 1'" octobre.
d'un référenc1wn d'a.u'todétermination
unilatéral il s'est rendu à Madrid pour
apfiquer au corps diplomatique et à, la
presse les raisons de ce sautin.

Le clloc: avec MadrId est-U iné'vltable l
Le ch(/( viendnl si celui qui a la pOS$ibi-

lité de résoudre ce problème ne fait rien
~oWl avons d~ê à plWlde dJx..hult
reprises au Parlement espagnol d'organi·
ser un référendum. Nous n'avons esJuyé
que des refus. Mais en 20J4, :ilmillions de
peRonnes en Catalogtte ont dît daiJ'e.-

ment qu'eUes ne se sentent pas à l'aise en
tant qu'espagnoles. NIer le problème ne
va pas le résoudre. Nous avons été éius
démocratiquement ave<:un programme
clair: organiser l'indépendance. C'est
notre devoir d'aller jusqu'au bout. Com-
ment va-t-on nous empêcher de voter7
Nous ne le savons pas. MaLsquelle serait
la réaction de l'Europe si on noWl
condamne pour avoir défendu quelque
chaSt! d'aussI légitime et dérnoctatiqul!
qu'un référendum?

AVeJ-voU$~.det $outims
U'étranpr?

Nous ne demandons rien aux pays que
nous visitons, que ce soit l~eterre.
l'Irlande, l'Ecosse, la France ou 1'Is:Iande.

lIc8I8de rh'klrique
celui que propose le gouverne-
ment catala.n a tout l'air, pour le
moment, d'une réédition du
ilprocessus consultatif. illégal de
novembre 2014. où la question de
j'lndépendJIn~e aw1t délit ité
posée aux Catalans: 81 " lia
votants avaient exprimé leur
soutien à l'indépendance, mais le
taWl:de participation n'avait été
que de 33 U des Inscrits.

Diftë:renœ maJeuœ: le gouver-
nement central semble cette fois
Men déeidé à bloquer, paI'toWJ les
moyen$, la tenue de œque 8arc:e-
lone présente comme un «vrai»
réMrendum. Dans ce cas, le
numéro deux du gouvernement
catalan, Oriol Junqueras, a laimi
entendre qu'une déclaration uni·
latérale d'indépendance serait
prononcée.1.'escalade rhétorique
ne fait que commencer, et l'été
promet d'me mouve.rnenté. a

!lAMD1UNIl MOIlIlI.

Depuis janvier 2016, je me contente
d'expliquer la situation. Qu'en catalogne
80 " des gens veulent voter, que ce soit
pour ou contre l'indépendance. Que le
cadre légal et constitutionnelle pti!nnet,
powvu qu'il y ait une volonté politique.
Enfm, que nous ne voulons pas la fin du
monde : seulement être un Etat dans
l'Union eutopêenne, avec de bonnes
relations avec l'Espagne. En face, la
réponse que nous avons est que la
Catalogne ne peut pas voter. On nO\1$ dlt
simplement que c'est une affaire interne.
Mai$ esHe que l'Europe peut llcœpter
d'un pays membre qu'il n'affronte pas ce
problème?
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LES,DATES
2006
L'&taIut, le nouveau statut
d'autonQml~quI~na1t
notamment ta • nation»
catalane, estapprowé au
Parlement espagnol et vaDdé
par référendum en Catalogne.

2010
~deplus
de l million de personnes
à Barcelone en favetJr du
«droit a décider ••des catalans.

2014
PnmIer lM•••••••••
sur l'Ind+pendanœ cœ la
Catalogne (80% de 001
pour 33%de participation).

2017
Amonœde l'organisation.
le 1-octobre2011. d'un.référen-
dum d'autodétènnln.ation.

2
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